PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil visant à favoriser la libre circulation des citoyens et des entreprises en simplifiant l'acceptation de certains documents publics dans l'Union européenne, et modifiant le règlement (UE) nº 1024/2012

1.
Rapporteur: Bernhard RAPKAY (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0017/2014 / P7_TA-PROV(2014)0054

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014

4.
Objet: documents publics

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0119(COD)

6.
Base juridique: article 21, paragraphe 1, et article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter certains amendements soit directement (amendement 4), sur le fond (amendements 3 (en partie), 7, 8, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 20, 22, 25, 27, 29, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 47, 48, 49), ou sous réserve de reformulation (amendement 5). Ces amendements sont conformes aux objectifs politiques poursuivis par la proposition de la Commission.

En revanche, la Commission ne peut accepter les amendements 1, 2, 3 (en partie), 6, 9, 14, 19, 21, 23, 24, 26, 28, 30, 31 et 43 et ne peut accepter que sous certaines conditions les amendements 15 et 32.

La justification de la position de la Commission est exposée ci-après.

Champ d’application

La proposition de la Commission dispense les documents publics relevant de l’une des 12 catégories incluses dans le champ d’application de la proposition de l’apostille et, sous certaines conditions, de l’obligation de fournir des copies et traductions certifiées conformes.

La résolution du Parlement européen étend le champ d’application de la proposition de la Commission (amendements 8 et 11) à d’autres catégories de documents publics (par exemple, les certificats scolaires et postscolaires, les handicaps, les obligations fiscales, les droits en matière de sécurité sociale, les droits électoraux, le statut migratoire) et inclut les documents publics délivrés par les autorités de l’UE (amendements 8, 11, 12, 13). La Commission est disposée à élargir le champ d’application de la proposition à d’autres catégories de documents publics.

Toutefois, la résolution du Parlement européen (amendements 2 et 3 - deuxième partie) exclut du champ d’application de la proposition «les documents qui contiennent un accord entre deux ou plusieurs parties», ce qui signifie «les documents authentifiés ou certifiés, qui font référence à un accord (à savoir les contrats, les actes notariés, les statuts)». Les documents qui contiennent un accord entre deux ou plusieurs parties sont généralement authentifiés par des notaires (actes authentiques) et couvrent souvent des biens immobiliers et les questions liées aux intérêts des entreprises. Il convient de noter que les actes notariés sont expressément visés par la convention de La Haye de 1961 supprimant l'exigence de la légalisation des actes publics étrangers (la convention d'apostille) et la convention de 1987 supprimant l'obligation de l’apostille entre les États membres (signée par tous les États membres, bien qu’elle soit actuellement applicable uniquement entre six d’entre eux). L’exclusion de ces actes authentiques du champ d’application de la proposition aurait pour conséquence l’exclusion indirecte d’un nombre important de documents publics concernant les biens immobiliers et les questions liées aux intérêts des entreprises. Cette mesure éliminerait une partie essentielle de la dimension de la «Justice pour la croissance» de la proposition car elle constituerait un obstacle à la liberté d’établissement des entreprises et à la libre prestation des services. Par conséquent, les amendements 2 et 3, deuxième partie, doivent être supprimés.

Copies certifiées conformes

La proposition de la Commission autorise l’utilisation d’une simple copie d’un document public si elle est produite simultanément à son original. Dans de tels cas, les autorités des autres États membres doivent accepter cette copie sans attestation. Conformément à l’amendement 17 du Parlement européen, en cas de doutes fondés sur l'authenticité d'une copie non certifiée conforme, ou si la copie non certifiée conforme est présentée aux fins de l'inscription dans un registre public d'un fait ou d'un acte juridique pour lequel la responsabilité financière d'un État membre est engagée, l’autorité destinataire peut exiger la présentation de l’original ou d’une copie certifiée conforme.

L'amendement 17, tout en simplifiant les formalités pour les citoyens et les entreprises, vise à assurer la sécurité juridique et à limiter la responsabilité financière de l’autorité saisie de la demande (par exemple, des terrains ou des registres du commerce). Cet amendement peut être accepté dans son principe par la Commission.

Traductions certifiées conformes

L’amendement 18 du Parlement européen maintient le principe selon lequel les autorités doivent accepter les traductions non certifiées conformes de documents publics délivrés dans d’autres États membres. Toutefois, par dérogation à ce principe, la résolution du Parlement prévoit la possibilité pour les autorités de demander une traduction certifiée conforme de documents publics complexes dans les domaines des biens immobiliers ainsi que du statut et de la représentation juridiques de sociétés ou d'autres entreprises. Cet aspect est lié à l’objectif consistant à assurer la fiabilité des inscriptions dans les registres publics (par exemple, les registres fonciers ou de commerce) pour lesquels l’État est financièrement responsable dans un certain nombre d’États membres. En ce qui concerne d’autres types de documents publics et, en cas de doute quant à l’exactitude ou à la qualité de la traduction d’un document public qui lui est présentée par un citoyen, l’autorité peut faire réaliser une traduction officielle ou certifiée conforme du document. S’il existe des différences substantielles entre la traduction officielle ou certifiée conforme et la traduction présentée par le citoyen, l’autorité peut exiger que le citoyen ayant remis le document rembourse le coût de la traduction (officielle ou certifiée conforme).

La Commission peut accepter l’amendement 18 comme une solution équilibrée qui tient compte à la fois de la nécessité de réduire les formalités administratives pour les citoyens et les entreprises et d’assurer la sécurité juridique en ce qui concerne certains documents publics complexes.

Le système d’information du marché intérieur («IMI»)

Afin de lutter contre la fraude, la proposition de la Commission introduit un système de coopération administrative entre États membres fondé sur l’IMI pour vérifier l’authenticité d'un document public en cas de doutes raisonnables. L’IMI est déjà utilisé par les États membres au titre d’autres instruments de l’UE.

L’amendement 19 du Parlement européen vise à inclure les copies non certifiées conformes de documents publics dans l’IMI en vue de la vérification de l’authenticité de ces copies en cas de doutes raisonnables. Cependant, la charge qui pèserait sur le système IMI et les autorités des États membres si l’authenticité de copies non certifiées conformes pouvait être vérifiée par l’intermédiaire de l’IMI ne serait pas proportionnée à l’objectif de simplification des formalités pour les citoyens et les entreprises en autorisant des copies non certifiées conformes. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.

Formulaires types multilingues de l’Union

La proposition de la Commission introduit cinq formulaires types facultatifs multilingues de l’Union concernant certains documents d’état civil (naissance, décès, mariage, partenariat enregistré), et le statut et la représentation juridiques d’une société ou d’une autre entreprise. L'utilisation de formulaires types multilingues de l’Union ne sera pas obligatoire, mais ces documents auront la même force probante formelle que les documents publics nationaux équivalents et supprimeront les obligations de traduction subsistantes.

Les amendements 37, 38, 39, 40, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49 du Parlement ajoutent onze formulaires types multilingues concernant les domaines suivants: nom, filiation, adoption, statut non marié, divorce, dissolution d'un partenariat, citoyenneté et nationalité, absence de casier judiciaire, domicile, diplôme et handicap. À l’exception de l’amendement 43, ces amendements peuvent être acceptés dans leur principe par la Commission, car ils sont conformes aux objectifs initiaux de la proposition et apporteraient des avantages supplémentaires pour les citoyens et les entreprises. Toutefois, l’amendement 43 n’est pas acceptable étant donné que le règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 (le «règlement Bruxelles II bis») prévoit déjà des formulaires uniformes relatifs au divorce ainsi que des règles spécifiques pour la mise à jour des actes d’état civil d’un État membre sur la base d’une décision relative à un divorce, à une séparation de corps ou à l’annulation d'un mariage rendue dans un autre État membre. L'amendement 43 serait donc redondant et pourrait prêter à confusion.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission examinera en temps utile l’opportunité de prendre en compte les amendements du Parlement européen qu’elle peut accepter, en tenant compte de l’évolution des discussions relatives à la proposition au sein du Conseil, afin de permettre aux institutions de parvenir à un accord sur le futur instrument.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: l’adoption de la position du Conseil n’est pas attendue avant la fin de la présente législature du Parlement européen. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.

